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CINQ QUESTIONS POUR PARTICIPER 

AU DÉBAT NATIONAL

« L’enseignement et la diffusion de la Doctrine Sociale de l’Église appartient à sa mission d’évangélisa-
tion. C’est une partie essentielle du message chrétien, car cette Doctrine en propose les conséquences 
directes dans la vie de la société et elle place le travail quotidien et la lutte pour la justice dans le cadre 
du témoignage rendu au Christ Sauveur. »

Jean-Paul II, La centième année, 1er mai 1991, n° 5

« L’Église ne peut ni ne doit prendre en main la bataille politique pour édifier une société la plus juste 
possible. Elle ne peut ni ne doit se mettre à la place de l’État. Mais elle ne peut ni ne doit non plus rester 
à l’écart dans la lutte pour la justice. Elle doit s’insérer en elle par la voie de l’argumentation rationnelle 
et elle doit réveiller les forces spirituelles, sans lesquelles la justice, qui requiert aussi des renonce-
ments, ne peut s’affirmer ni se développer. La société juste ne peut être l’oeuvre de l’Église, mais elle 
doit être réalisée par le politique. Toutefois, l’engagement pour la justice, travaillant à l’ouverture de 
l’intelligence et de la volonté aux exigences du bien, intéresse profondément l’Église. »

Benoît XVI, Dieu est amour, 25 décembre 2005, n° 28

1. QUELLES SONT SELON VOUS, EN ESSAYANT DE LES HIÉRARCHISER, LES 
CAUSES PRINCIPALES DU MALAISE ACTUEL ET DES FORMES VIOLENTES QU’IL 
A PRISES ?

L’IMPÔT ?

« L’imposition fiscale, lorsqu’elle est équitable, exerce une fonction essentielle de péréquation et de 
redistribution de la richesse, non seulement en faveur de ceux qui ont besoin de subventions appro-
priées, mais aussi pour soutenir les investissements ainsi que la croissance économique réelle. »

Vatican, Les questions économiques et financières, 6 janvier 2018, n° 31

« Il ne faut pas que la propriété privée soit épuisée par un excès de charges et d’impôts. Ce n’est pas 
des lois humaines, mais de la nature qu’émane le droit de propriété individuelle. L’autorité publique 
ne peut donc l’abolir. Elle peut seulement en tempérer l’usage et le concilier avec le bien commun. Elle 
agit donc contre la justice et l’humanité quand, sous le nom d’impôts, elle grève outre mesure les biens 
des particuliers. »

Léon XIII, Des choses nouvelles, 15 mai 1891, n° 39
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« La pratique de la solidarité à l’intérieur de toute société est pleinement valable lorsque ses membres 
se reconnaissent les uns les autres comme des personnes. Ceux qui ont plus de poids, disposant d’une 
part plus grande de biens et de services communs, devraient se sentir responsables des plus faibles et 
être prêts à partager avec eux ce qu’ils possèdent. De leur côté, les plus faibles, dans la même ligne de 
la solidarité, ne devraient pas adopter une attitude purement passive ou destructrice du tissu social, 
mais, tout en défendant leurs droits légitimes, faire ce qui leur revient pour le bien de tous. Les groupes 
intermédiaires, à leur tour, ne devraient pas insister avec égoïsme sur leurs intérêts particuliers, mais 
respecter les intérêts des autres. »

Jean-Paul II, La sollicitude pour la réalité sociale, 30 décembre 1987, n° 39

LES ÉCARTS DE RICHESSE ?

« La dignité de la personne et les exigences de la justice demandent, aujourd’hui surtout, que les choix 
économiques ne fassent pas augmenter de façon excessive et moralement inacceptable les écarts de 
richesse et que l’on continue à se donner comme objectif prioritaire l’accès au travail ou son maintien, 
pour tous. Tout bien considéré, c’est ce que la «raison économique» exige aussi. L’accroissement sys-
témique des inégalités entre les groupes sociaux à l’intérieur d’un même pays et entre les populations 
des différents pays, c’est-à-dire l’augmentation massive de la pauvreté au sens relatif, non seulement 
tend à saper la cohésion sociale et met ainsi en danger la démocratie, mais a aussi un impact négatif 
sur le plan économique à travers l’érosion progressive du «capital social», c’est-à-dire de cet ensemble 
de relations de confiance, de fiabilité, de respect des règles, indispensables à toute coexistence civile. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 32

LE SALAIRE EN QUESTION

« Indépendamment du fait que le travail s’effectue dans le système de la propriété privée des moyens 
de production ou dans un système où cette propriété a subi une sorte de «socialisation», le rapport 
entre employeur (avant tout direct) et travailleur se résout sur la base du salaire, c’est-à-dire par la juste 
rémunération du travail accompli.

Il faut relever aussi que la justice d’un système socio-économique, et, en tout cas, son juste fonctionne-
ment, doivent être appréciés en définitive d’après la manière dont on rémunère équitablement le tra-
vail humain dans ce système. (…) En tout système, indépendamment des rapports fondamentaux qui 
existent entre le capital et le travail, le salaire, c’est-à-dire la rémunération du travail, demeure la voie 
par laquelle la très grande majorité des hommes peut accéder concrètement aux biens qui sont desti-
nés à l’usage commun, qu’il s’agisse des biens naturels ou des biens qui sont le fruit de la production. 
Les uns et les autres deviennent accessibles au travailleur grâce au salaire qu’il reçoit comme rémuné-
ration de son travail. Il découle de là que le juste salaire devient en chaque cas la vérification concrète 
de la justice de tout le système socio-économique et en tout cas de son juste fonctionnement. Ce n’en 
est pas l’unique vérification, mais celle-ci est particulièrement importante et elle en est, en un certain 
sens, la vérification clé.

Cette vérification concerne avant tout la famille. Une juste rémunération du travail de l’adulte chargé 
de famille est celle qui sera suffisante pour fonder et faire vivre dignement sa famille et pour en assurer 
l’avenir. »

Jean-Paul II, Le travail, 14 septembre 1981, n° 19
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LE TRAVAIL EN QUESTION

« Que veut dire le mot "digne" lorsqu’il est appliqué au travail ? Il signifie un travail qui, dans chaque 
société, soit l’expression de la dignité essentielle de tout homme et de toute femme : un travail choisi 
librement, qui associe efficacement les travailleurs, hommes et femmes, au développement de leur 
communauté ; un travail qui, de cette manière, permette aux travailleurs d’être respectés sans aucune 
discrimination ; un travail qui donne les moyens de pourvoir aux nécessités de la famille et de scolariser 
les enfants, sans que ceux-ci ne soient eux-mêmes obligés de travailler ; un travail qui permette aux tra-
vailleurs de s’organiser librement et de faire entendre leur voix ; un travail qui laisse un temps suffisant 
pour retrouver ses propres racines au niveau personnel, familial et spirituel ; un travail qui assure aux 
travailleurs parvenus à l’âge de la retraite des conditions de vie dignes. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 63

LA POLITIQUE EN QUESTION

« Je demande à Dieu que s’accroisse le nombre d’hommes politiques capables d’entrer dans un authen-
tique dialogue qui s’oriente efficacement pour soigner les racines profondes et non l’apparence des 
maux de notre monde ! La politique tant dénigrée, est une vocation très noble, elle est une des formes 
les plus précieuses de la charité, parce qu’elle cherche le bien commun. Nous devons nous convaincre 
que la charité «est le principe non seulement des micro-relations : rapports amicaux, familiaux, en pe-
tits groupes, mais également des macro-relations : rapports sociaux, économiques, politiques» (Benoît 
XVI). […] Il est indispensable que les gouvernants et le pouvoir financier lèvent les yeux et élargissent 
leurs perspectives, qu’ils fassent en sorte que tous les citoyens aient un travail digne, une instruction et 
une assistance sanitaire. […] Je suis convaincu qu’à partir d’une ouverture à la transcendance pourrait 
naître une nouvelle mentalité politique et économique, qui aiderait à dépasser la dichotomie absolue 
entre économie et bien commun social. »

François, La joie de l’Évangile, 24 novembre 2013, n° 205

« Il faut accorder une place prépondérante à une saine politique, capable de réformer les institutions, 
de les coordonner et de les doter de meilleures pratiques qui permettent de vaincre les pressions et 
les inerties vicieuses. Cependant, il faut ajouter que les meilleurs mécanismes finissent par succomber 
quand manquent les grandes finalités, les valeurs, une compréhension humaniste et riche de sens qui 
donnent à chaque société une orientation noble et généreuse. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 181

« Une intervention trop poussée de l’État peut menacer la liberté et l’initiative personnelles. La doctrine 
de l’Église a élaboré le principe dit de subsidiarité. Selon celui-ci, «une société d’ordre supérieur ne doit 
pas intervenir dans la vie interne d’une société d’ordre inférieur en lui enlevant ses compétences, mais 
elle doit plutôt la soutenir en cas de nécessité et l’aider à coordonner son action avec celle des autres 
éléments qui composent la société, en vue du bien commun» (pape Pie XI). »

Catéchisme de l’Église Catholique, n° 1883
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« Qu’en est-il de la politique ? Rappelons le principe de subsidiarité qui donne la liberté au développe-
ment des capacités présentes à tous les niveaux, mais qui exige en même temps plus de responsabilité 
pour le bien commun de la part de celui qui détient plus de pouvoir. Il est vrai qu’aujourd’hui certains 
secteurs économiques exercent davantage de pouvoir que les États eux-mêmes. Mais on ne peut pas 
justifier une économie sans politique, qui serait incapable de promouvoir une autre logique qui régisse 
les divers aspects de la crise actuelle. La logique qui ne permet pas d’envisager une préoccupation 
sincère pour l’environnement est la même qui empêche de nourrir le souci d’intégrer les plus fragiles, 
parce que dans le modèle actuel de ‘succès’ et de ‘droit privé’, il ne semble pas que cela ait un sens de 
s’investir pour que ceux qui restent en arrière, les faibles ou les moins pourvus, puissent se faire un 
chemin dans la vie. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 196

LE RÔLE DE L’ÉTAT EN QUESTION

« L’activité économique, en particulier celle de l’économie de marché, ne peut se dérouler dans un vide 
institutionnel, juridique et politique. Elle suppose, au contraire, que soient assurées les garanties des 
libertés individuelles et de la propriété, sans compter une monnaie stable et des services publics effi-
caces. Le devoir essentiel de l’État est cependant d’assurer ces garanties, afin que ceux qui travaillent et 
qui produisent puissent jouir du fruit de leur travail et donc se sentir stimulés à l’accomplir avec effica-
cité et honnêteté. […]

L’État a par ailleurs le devoir de surveiller et de conduire l’application des droits humains dans le secteur 
économique ; dans ce domaine, toutefois, la première responsabilité ne revient pas à l’État mais aux in-
dividus et aux différents groupes ou associations qui composent la société. L’État ne pourrait pas assu-
rer directement l’exercice du droit au travail de tous les citoyens sans contrôler toute la vie économique 
et entraver la liberté des initiatives individuelles. Cependant, cela ne veut pas dire qu’il n’ait aucune 
compétence dans ce secteur, comme l’ont affirmé ceux qui prônent l’absence totale de règles dans le 
domaine économique. Au contraire, l’État a le devoir de soutenir l’activité des entreprises en créant les 
conditions qui permettent d’offrir des emplois, en la stimulant dans les cas où elle reste insuffisante ou 
en la soutenant dans les périodes de crise.

L’État a aussi le droit d’intervenir lorsque des situations particulières de monopole pourraient freiner ou 
empêcher le développement. Mais, à part ces rôles d’harmonisation et d’orientation du développement, 
il peut remplir des fonctions de suppléance dans des situations exceptionnelles, lorsque des groupes 
sociaux ou des ensembles d’entreprises trop faibles ou en cours de constitution ne sont pas à la hau-
teur de leurs tâches. Ces interventions de suppléance, que justifie l’urgence d’agir pour le bien com-
mun, doivent être limitées dans le temps, autant que possible, pour ne pas enlever de manière stable 
à ces groupes ou à ces entreprises les compétences qui leur appartiennent et pour ne pas étendre à 
l’excès le cadre de l’action de l’État, en portant atteinte à la liberté économique ou civile. »

Jean-Paul II, La centième année, 1er mai 1991, n° 48

D’autres causes ?
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2. QU’EST-CE QUI POURRAIT PERMETTRE AUX CITOYENS DANS NOTRE 
DÉMOCRATIE DE SE SENTIR DAVANTAGE PARTIE PRENANTE DES DÉCISIONS 
POLITIQUES ?

DES MÉDIAS RENOUVELÉS ?

« Conformément à ce que requiert une gestion correcte de la mondialisation et du développement, le 
sens et la finalité des médias doivent être recherchés sur une base anthropologique. Cela signifie qu’ils 
peuvent être une occasion d’humanisation non seulement quand, grâce au développement technolo-
gique, ils offrent de plus grandes possibilités de communication et d’information, mais surtout quand ils 
sont structurés et orientés à la lumière d’une image de la personne et du bien commun qui en respecte 
les valeurs universelles. Les moyens de communication sociale ne favorisent pas la liberté de tous et 
n’universalisent pas le développement et la démocratie pour tous simplement parce qu’ils multiplient 
les possibilités d’interconnexion et de circulation des idées. Pour atteindre de tels objectifs, il faut qu’ils 
aient pour objectif principal la promotion de la dignité des personnes et des peuples, qu’ils soient ex-
pressément animés par la charité et mis au service de la vérité, du bien et d’une fraternité naturelle et 
surnaturelle. Dans l’humanité, en effet, la liberté est intrinsèquement liée à ces valeurs supérieures. Les 
médias peuvent constituer une aide puissante pour faire grandir la communion de la famille humaine 
et l’ethos des sociétés, quand ils deviennent des instruments de promotion de la participation de tous 
à la recherche commune de ce qui est juste. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 73

UNE PLUS GRANDE PROXIMITÉ DES ÉLUS ?

« Invités à multiplier les contacts et les échanges avec leurs administrés, les dirigeants comprennent 
mieux les exigences objectives du bien commun. »

Jean XXIII, La paix sur la terre, 11 avril 1963, n° 74

UN RÔLE MIEUX AJUSTÉ DES POUVOIRS PUBLICS ?

« À partir d’un rôle mieux ajusté des pouvoirs publics, on peut espérer que se renforceront les nouvelles 
formes de participation à la politique nationale et internationale qui voient le jour à travers l’action des 
organisations opérant dans la société civile. En ce sens, il est souhaitable que grandissent de la part des 
citoyens une attention et une participation plus larges à la res publica. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 24

« Une démocratie authentique n’est possible que dans un État de droit et sur la base d’une conception 
correcte de la personne humaine. Elle requiert la réalisation des conditions nécessaires pour la pro-
motion des personnes, par l’éducation et la formation à un vrai idéal, et aussi l’épanouissement de la 
"personnalité" de la société, par la création de structures de participation et de coresponsabilité. »

Jean-Paul II, La centième année, 1er mai 1991, n° 46
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MOINS DE BUREAUCRATIE ?

« Un système de solidarité sociale plus largement participatif et mieux organisé, moins bureaucratique 
sans être pour autant moins coordonné, permettrait de valoriser de nombreuses énergies, actuelle-
ment en sommeil, et tournerait à l’avantage de la solidarité entre les peuples. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 60

UNE NOUVELLE CULTURE DE LA RENCONTRE ?

« En chaque nation, les habitants développent la dimension sociale de leurs vies, en se constituant ci-
toyens responsables au sein d’un peuple, et non comme une masse asservie par les forces dominantes. 
Souvenons-nous qu’"être citoyen fidèle est une vertu, et la participation à la vie politique une obliga-
tion morale". Mais devenir un peuple est cependant quelque chose de plus, et demande un processus 
constant dans lequel chaque nouvelle génération se trouve engagée. C’est un travail lent et ardu qui 
exige de se laisser intégrer, et d’apprendre à le faire au point de développer une culture de la rencontre 
dans une harmonie multiforme.

François, La joie de l’Évangile, 24 novembre 2013, n° 220

D’autres moyens ?

3. QUELS SONT LES LIEUX OU LES CORPS INTERMÉDIAIRES QUI  
FAVORISERAIENT CETTE PARTICIPATION ?

DES SYNDICATS RÉNOVÉS ?

« En réfléchissant sur le thème du travail, il est opportun d’évoquer l’exigence urgente que les organi-
sations syndicales des travailleurs, qui ont toujours été encouragées et soutenues par l’Église, s’ouvrent 
aux nouvelles perspectives qui émergent dans le domaine du travail. Dépassant les limites propres des 
syndicats catégoriels, les organisations syndicales sont appelées à affronter les nouveaux problèmes 
de nos sociétés : je pense, par exemple, à l’ensemble des questions que les spécialistes en sciences 
sociales repèrent dans les conflits entre individu-travailleur et individu-consommateur. Sans néces-
sairement épouser la thèse selon laquelle on est passé de la position centrale du travailleur à celle 
du consommateur, il semble toutefois que cela soit un terrain favorable à des expériences syndicales 
novatrices. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 64

DES MODES D’ASSOCIATION INÉDITS ?

« Du fait que l’être humain est ordonné à la vie en société découle le droit de réunion et d’association, 
celui de donner aux groupements les structures qui paraissent mieux servir leurs buts, le droit d’y as-
sumer librement certaines responsabilités en vue d’atteindre ces mêmes buts. »

Jean XXIII, La paix sur la terre, 11 avril 1963, n° 23
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« L’individualisme post-moderne et mondialisé favorise un style de vie qui affaiblit le développement 
et la stabilité des liens entre les personnes, et qui dénature les liens familiaux. L’action pastorale doit 
montrer encore mieux que la relation avec notre Père exige et encourage une communion qui guérit, 
promeut et renforce les liens interpersonnels. Tandis que dans le monde, spécialement dans certains 
pays, réapparaissent diverses formes de guerre et de conflits, nous, les chrétiens, nous insistons sur 
la proposition de reconnaître l’autre, de soigner les blessures, de construire des ponts, de resserrer 
les relations et de nous aider "à porter les fardeaux les uns des autres" (Galates 6,2). D’autre part, au-
jourd’hui, naissent de nombreuses formes d’associations pour défendre des droits et pour atteindre 
de nobles objectifs. De cette façon, se manifeste une soif de participation de nombreux citoyens qui 
veulent être artisans du progrès social et culturel. »

François, La joie de l’Évangile, 24 novembre 2013, n° 67

D’AUTRES TYPES D’INITIATIVES PRIVÉES OU DE CORPS INTERMÉDIAIRES ?

« Il appartient aux pouvoirs publics de choisir, voire d’imposer les objectifs à poursuivre, les buts à 
atteindre, les moyens d’y parvenir, et c’est à eux de stimuler toutes les forces regroupées dans cette 
action commune. Mais qu’ils aient soin d’associer à cette oeuvre les initiatives privées et les corps inter-
médiaires. »

Paul VI, Le développement des peuples, 27 mars 1967, n° 33

« La subsidiarité est avant tout une aide à la personne, à travers l’autonomie des corps intermédiaires. 
Cette aide est proposée lorsque la personne et les acteurs sociaux ne réussissent pas à faire par eux-
mêmes ce qui leur incombe et elle implique toujours que l’on ait une visée émancipatrice qui favorise 
la liberté et la participation en tant que responsabilisation. La subsidiarité respecte la dignité de la per-
sonne en qui elle voit un sujet toujours capable de donner quelque chose aux autres. En reconnaissant 
que la réciprocité fonde la constitution intime de l’être humain, la subsidiarité est l’antidote le plus effi-
cace contre toute forme d’assistance paternaliste. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 57

DES ENTREPRISES ADAPTÉES ?

« Pour qu’il continue d’être possible de donner du travail, il est impérieux de promouvoir une économie 
qui favorise la diversité productive et la créativité entrepreneuriale. Par exemple, il y a une grande va-
riété de systèmes alimentaires ruraux de petites dimensions qui continuent à alimenter la plus grande 
partie de la population mondiale, en utilisant une faible proportion du territoire et de l’eau, et en pro-
duisant peu de déchets, que ce soit sur de petites parcelles agricoles, vergers, ou grâce à la chasse, à 
la cueillette et la pêche artisanale, entre autres. Les économies d’échelle, spécialement dans le sec-
teur agricole, finissent par forcer les petits agriculteurs à vendre leurs terres ou à abandonner leurs 
cultures traditionnelles. Les tentatives de certains pour développer d’autres formes de production plus 
diversifiées, finissent par être vaines en raison des difficultés pour entrer sur les marchés régionaux et 
globaux, ou parce que l’infrastructure de vente et de transport est au service des grandes entreprises. 
Les autorités ont le droit et la responsabilité de prendre des mesures de soutien clair et ferme aux 
petits producteurs et à la variété de la production. Pour qu’il y ait une liberté économique dont tous 
puissent effectivement bénéficier, il peut parfois être nécessaire de mettre des limites à ceux qui ont 
plus de moyens et de pouvoir financier. Une liberté économique seulement déclamée, tandis que les 
conditions réelles empêchent beaucoup de pouvoir y accéder concrètement et que l’accès au travail se 
détériore, devient un discours contradictoire qui déshonore la politique. L’activité d’entreprise, qui est 
une vocation noble orientée à produire de la richesse et à améliorer le monde pour tous, peut être une 
manière très féconde de promouvoir la région où elle installe ses projets ; surtout si on comprend que 
la création de postes de travail est une partie incontournable de son service du bien commun. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 129

Autres initiatives ?
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4. QUEL « BIEN COMMUN » RECHERCHÉ ENSEMBLE POURRAIT FÉDÉRER NOS 
CONCITOYENS ET LES TOURNER VERS L’AVENIR ?

UN BIEN COMMUN ARTICULÉ AUX « PETITES SOCIÉTÉS » ?

« L’expérience que fait l’homme de l’exiguïté de ses forces l’engage et le pousse à s’adjoindre une coo-
pération étrangère. […] De cette tendance naturelle, comme d’un même germe, naissent la société 
civile d’abord, puis au sein même de celle-ci, d’autres sociétés qui, pour être restreintes et imparfaites, 
n’en sont pas moins des sociétés véritables. Entre ces petites sociétés et la grande, il y a de profondes 
différences qui résultent de leur fin prochaine. La fin de la société civile embrasse universellement tous 
les citoyens. Elle réside dans le bien commun, c’est-à-dire dans un bien auquel tous et chacun ont le 
droit de participer dans une mesure proportionnelle. C’est pourquoi on l’appelle publique, parce qu’elle 
réunit les hommes pour en former une nation. Au contraire, les sociétés qui se constituent dans son 
sein sont tenues pour privées. Elles le sont, en effet, car leur raison d’être immédiate est l’utilité parti-
culière exclusive de leurs membres. »

Léon XIII, Des choses nouvelles, 15 mai 1891, n° 39-42

UN BIEN COMMUN À LA FOIS MATÉRIEL ET SPIRITUEL ?

« Le bien commun concerne l’homme tout entier, avec ses besoins tant spirituels que matériels. Conçu 
de la sorte, le bien commun réclame des gouvernements une politique appropriée, respectueuse de 
la hiérarchie des valeurs, ménageant en juste proportion au corps et à l’âme les ressources qui lui 
conviennent. »

Jean XXIII, La paix sur la terre, 11 avril 1963, n° 57

UN BIEN COMMUN À LA FOIS ENVIRONNEMENTAL ET SOCIAL ?

« La protection authentique de notre vie comme de nos relations avec la nature est inséparable de la 
fraternité, de la justice ainsi que de la fidélité aux autres. »

François, Laudato si’, 24 mai 2015, n° 70

UN AUTRE TYPE DE « BIEN COMMUN » ?

« L’écologie intégrale est inséparable de la notion de bien commun, un principe qui joue un rôle cen-
tral et unificateur dans l’éthique sociale. C’est "l’ensemble des conditions sociales qui permettent, tant 
aux groupes qu’à chacun de leurs membres, d’atteindre leur perfection d’une façon plus totale et plus 
aisée". (concile Vatican II)

Le bien commun présuppose le respect de la personne humaine comme telle, avec des droits fonda-
mentaux et inaliénables ordonnés à son développement intégral. Le bien commun exige aussi le bien-
être social et le développement des divers groupes intermédiaires, selon le principe de subsidiarité. 
Parmi ceux-ci, la famille se distingue spécialement comme cellule de base de la société. Finalement, le 
bien commun requiert la paix sociale, c’est-à-dire la stabilité et la sécurité d’un certain ordre, qui ne se 
réalise pas sans une attention particulière à la justice distributive, dont la violation génère toujours la 
violence. Toute la société – et en elle, d’une manière spéciale l’État, – a l’obligation de défendre et de 
promouvoir le bien commun. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 156-157
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« Parmi les composantes sociales du changement global figurent les effets de certaines innovations 
technologiques sur le travail, l’exclusion sociale, l’inégalité dans la disponibilité et la consommation 
d’énergie et d’autres services, la fragmentation sociale, l’augmentation de la violence et l’émergence de 
nouvelles formes d’agressivité sociale, le narcotrafic et la consommation croissante de drogues chez 
les plus jeunes, la perte d’identité. Ce sont des signes, parmi d’autres, qui montrent que la croissance 
de ces deux derniers siècles n’a pas signifié sous tous ses aspects un vrai progrès intégral ni une amé-
lioration de la qualité de vie. Certains de ces signes sont en même temps des symptômes d’une vraie 
dégradation sociale, d’une rupture silencieuse des liens d’intégration et de communion sociale.

À cela s’ajoutent les dynamiques des moyens de communication sociale et du monde digital, qui, en 
devenant omniprésentes, ne favorisent pas le développement d’une capacité de vivre avec sagesse, de 
penser en profondeur, d’aimer avec générosité. Les grands sages du passé, dans ce contexte, auraient 
couru le risque de voir s’éteindre leur sagesse au milieu du bruit de l’information qui devient divertis-
sement. Cela exige de nous un effort pour que ces moyens de communication se traduisent par un 
nouveau développement culturel de l’humanité, et non par une détérioration de sa richesse la plus 
profonde. La vraie sagesse, fruit de la réflexion, du dialogue et de la rencontre généreuse entre les per-
sonnes, ne s’obtient pas par une pure accumulation de données qui finissent par saturer et obnubiler, 
comme une espèce de pollution mentale. En même temps, les relations réelles avec les autres tendent 
à être substituées, avec tous les défis que cela implique, par un type de communication transitant par 
Internet. Cela permet de sélectionner ou d’éliminer les relations selon notre libre arbitre, et il naît ainsi 
un nouveau type d’émotions artificielles, qui ont plus à voir avec des dispositifs et des écrans qu’avec 
les personnes et la nature. Les moyens actuels nous permettent de communiquer et de partager des 
connaissances et des sentiments. Cependant, ils nous empêchent aussi parfois d’entrer en contact 
direct avec la détresse, l’inquiétude, la joie de l’autre et avec la complexité de son expérience person-
nelle. C’est pourquoi nous ne devrions pas nous étonner qu’avec l’offre écrasante de ces produits se 
développe une profonde et mélancolique insatisfaction dans les relations interpersonnelles, ou un iso-
lement dommageable. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 46-47

Autres ?

5. QUELLES RAISONS D’ESPÉRER SOUHAITEZ-VOUS TRANSMETTRE À VOS  
ENFANTS ET PETITS-ENFANTS ?

LES VALEURS DE FOND ?

« La complexité et la gravité de la situation économique actuelle nous préoccupent à juste titre, mais 
nous devons assumer avec réalisme, confiance et espérance les nouvelles responsabilités auxquelles 
nous appelle la situation d’un monde qui a besoin de se renouveler en profondeur au niveau culturel et 
de redécouvrir les valeurs de fond sur lesquelles construire un avenir meilleur. La crise nous oblige à re-
considérer notre itinéraire, à nous donner de nouvelles règles et à trouver de nouvelles formes d’enga-
gement, à miser sur les expériences positives et à rejeter celles qui sont négatives. La crise devient ainsi 
une occasion de discernement et elle met en capacité d’élaborer de nouveaux projets. C’est dans cette 
optique, confiants plutôt que résignés, qu’il convient d’affronter les difficultés du moment présent. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 21
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« Prêter attention à la beauté, et l’aimer, nous aide à sortir du pragmatisme utilitariste. Quand quelqu’un 
n’apprend pas à s’arrêter pour observer et pour évaluer ce qui est beau, il n’est pas étonnant que tout 
devienne pour lui objet d’usage et d’abus sans scrupule. En même temps, si l’on veut obtenir des chan-
gements profonds, il faut garder présent à l’esprit que les paradigmes de la pensée influent réellement 
sur les comportements. L’éducation sera inefficace, et ses efforts seront vains, si elle n’essaie pas aussi 
de répandre un nouveau paradigme concernant l’être humain, la vie, la société et la relation avec la 
nature. Autrement, le paradigme consumériste, transmis par les moyens de communication sociale et 
les engrenages efficaces du marché, continuera de progresser. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 215

LA FAMILLE ?

« Les milieux éducatifs sont divers : l’école, la famille, les moyens de communication, la catéchèse et 
autres. Une bonne éducation scolaire, dès le plus jeune âge, sème des graines qui peuvent produire 
des effets tout au long d’une vie. Mais je veux souligner l’importance centrale de la famille […] Dans 
la famille, on cultive les premiers réflexes d’amour et de préservation de la vie, comme par exemple 
l’utilisation correcte des choses, l’ordre et la propreté, le respect pour l’écosystème local et la protec-
tion de tous les êtres créés. La famille est le lieu de la formation intégrale, où se déroulent les diffé-
rents aspects, intimement reliés entre eux, de la maturation personnelle. Dans la famille, on apprend 
à demander une permission avec respect, à dire “merci” comme expression d’une juste évaluation des 
choses qu’on reçoit, à dominer l’agressivité ou la voracité, et à demander pardon quand on cause un 
dommage. Ces petits gestes de sincère courtoisie aident à construire une culture de la vie partagée et 
du respect pour ce qui nous entoure. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 213

LA CONSOMMATION ?

« L’accumulation constante de possibilités de consommer distrait le coeur et empêche d’évaluer chaque 
chose et chaque moment. En revanche, le fait d’être sereinement présent à chaque réalité, aussi petite 
soit-elle, nous ouvre beaucoup plus de possibilités de compréhension et d’épanouissement personnel. 
La spiritualité chrétienne propose une croissance par la sobriété, et une capacité de jouir avec peu. 
C’est un retour à la simplicité qui nous permet de nous arrêter pour apprécier ce qui est petit, pour 
remercier des possibilités que la vie offre, sans nous attacher à ce que nous avons ni nous attrister de 
ce que nous ne possédons pas. Cela suppose d’éviter la dynamique de la domination et de la simple 
accumulation de plaisirs.

La sobriété, qui est vécue avec liberté et de manière consciente, est libératrice. Ce n’est pas moins de 
vie, ce n’est pas une basse intensité de vie mais tout le contraire ; car, en réalité ceux qui jouissent 
plus et vivent mieux chaque moment, sont ceux qui cessent de picorer ici et là en cherchant toujours 
ce qu’ils n’ont pas, et qui font l’expérience de ce qu’est valoriser chaque personne et chaque chose, 
en apprenant à entrer en contact et en sachant jouir des choses les plus simples. Ils ont ainsi moins 
de besoins insatisfaits, et sont moins fatigués et moins tourmentés. On peut vivre intensément avec 
peu, surtout quand on est capable d’apprécier d’autres plaisirs et qu’on trouve satisfaction dans les 
rencontres fraternelles, dans le service, dans le déploiement de ses charismes, dans la musique et l’art, 
dans le contact avec la nature, dans la prière. Le bonheur requiert de savoir limiter certains besoins qui 
nous abrutissent, en nous rendant ainsi disponibles aux multiples possibilités qu’offre la vie. »

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 222-223
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UNE SAINE LAÏCITÉ ?

« La religion chrétienne et les autres religions ne peuvent apporter leur contribution au développement 
que si Dieu a aussi sa place dans la sphère publique, et cela concerne les dimensions culturelle, sociale, 
économique et particulièrement politique. […] La négation du droit de professer publiquement sa reli-
gion et d’oeuvrer pour que les vérités de la foi inspirent aussi la vie publique a des conséquences néga-
tives sur le développement véritable. L’exclusion de la religion du domaine public, comme, par ailleurs, 
le fondamentalisme religieux, empêchent la rencontre entre les personnes et leur collaboration en vue 
du progrès de l’humanité. La vie publique s’appauvrit et la politique devient opprimante et agressive. 
Les droits humains risquent de ne pas être respectés soit parce qu’ils sont privés de leur fondement 
transcendant soit parce que la liberté personnelle n’est pas reconnue. »

Benoît XVI, L’amour dans la vérité, 29 juin 2009, n° 56

« Au nom de leur foi, les chrétiens, personnellement ou en associations, doivent pouvoir prendre la 
parole publiquement pour exprimer leurs opinions et pour manifester leurs convictions, apportant de 
ce fait leurs contributions aux débats démocratiques, interpellant l’État et leurs concitoyens sur leurs 
responsabilités d’hommes et de femmes, notamment dans le domaine des droits fondamentaux de la 
personne humaine et du respect de sa dignité, du progrès de l’humanité qui ne peut pas être à n’im-
porte quel prix, de la justice et de l’équité, ainsi que de la protection de la planète, autant de domaines 
qui engagent l’avenir de l’homme et de l’humanité, et la responsabilité de chaque génération. C’est à 
ce prix que la laïcité, loin d’être le lieu d’un affrontement, est véritablement l’espace pour un dialogue 
constructif, dans l’esprit des valeurs de liberté, d’égalité et de fraternité, auxquelles le peuple de France 
est fort justement très attaché. »

Jean-Paul II, Lettre aux évêques de France, 11 février 2005, n° 6

« Que personne n’ait peur de la démarche religieuse des personnes et des groupes sociaux ! Vécue dans 
le respect de la saine laïcité, elle ne peut qu’être source de dynamisme et de promotion de l’homme. 
[…] Je souhaite que tous les Français travaillent main dans la main à la croissance de la société, afin 
que tous puissent en bénéficier. Je prie pour le peuple de France; ma pensée va en particulier aux per-
sonnes et aux familles touchées par les difficultés économiques et sociales. Qu’une solidarité toujours 
plus grande puisse s’instaurer pour que nul ne soit laissé à l’écart ! Qu’en cette période, une attention 
plus grande soit portée aux personnes qui n’ont pas de toit, ni de nourriture ! »

Jean-Paul II, Lettre aux évêques de France, 11 février 2005, n° 8
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VERS QUELLE SOCIÉTÉ ? 

« Il est possible d’élargir de nouveau le regard, et la liberté humaine est capable de limiter la technique, 
de l’orienter, comme de la mettre au service d’un autre type de progrès, plus sain, plus humain, plus 
social, plus intégral. La libération par rapport au paradigme technocratique régnant a lieu, de fait, en 
certaines occasions, par exemple, quand des communautés de petits producteurs optent pour des 
systèmes de production moins polluants, en soutenant un mode de vie, de bonheur et de cohabitation 
non consumériste ; ou bien quand la technique est orientée prioritairement pour résoudre les pro-
blèmes concrets des autres, avec la passion de les aider à vivre avec plus de dignité et moins de souf-
frances ; de même quand l’intention créatrice du beau et sa contemplation arrivent à dépasser le pou-
voir objectivant en une sorte de salut qui se réalise dans le beau et dans la personne qui le contemple. 
L’authentique humanité, qui invite à une nouvelle synthèse, semble habiter au milieu de la civilisation 
technologique presque de manière imperceptible, comme le brouillard qui filtre sous une porte close. 
Serait-ce une promesse permanente, malgré tout, jaillissant comme une résistance obstinée de ce qui 
est authentique ? D’autre part, les gens ne semblent plus croire en un avenir heureux, ils ne mettent 
pas aveuglément leur confiance dans un lendemain meilleur à partir des conditions actuelles du monde 
et des capacités techniques. Ils prennent conscience que les avancées de la science et de la technique 
ne sont pas équivalentes aux avancées de l’humanité et de l’histoire, et ils perçoivent que les chemins 
fondamentaux sont autres pour un avenir heureux. Cependant, ils ne s’imaginent pas pour autant 
renoncer aux possibilités qu’offre la technologie. L’humanité s’est profondément transformée,et l’accu-
mulation des nouveautés continuelles consacre une fugacité qui nous mène dans une seule direction, 
à la surface des choses. Il devient difficile de nous arrêter pour retrouver la profondeur de la vie. […] 
Ne nous résignons pas à cela, et ne renonçons pas à nous interroger sur les fins et sur le sens de toute 
chose. Ce qui arrive en ce moment nous met devant l’urgence d’avancer dans une révolution culturelle 
courageuse. » 

François, Laudato Si’, 24 mai 2015, n° 112-114
  

RENNES.CATHOLIQUE.FR

45 rue de Brest
35 042 Rennes
02 99 14 35 35 


